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Résumé 

Au cours des deux dernières années, la pandémie de maladie à coronavirus 

(COVID-19) a balayé le monde, emportant des millions de vies, entrainant des pertes 

d’emplois et de revenus et ayant des répercussions socioéconomiques considérables. 

L’aptitude des pays à faire face à la pandémie a varié en fonction des capacités du 

système de santé et de l’existence de systèmes de protection sociale complets. À 

l’échelon national, les effets de cette crise ont frappé de manière disproportionnée les 

populations en situation de vulnérabilité, notamment les plus pauvres, les personnes 

âgées, les personnes handicapées et les migrants. 

Le présent document fait le point des principales questions et priorités 

relatives au développement social qui président à l’ordre du jour de trois réunions 

intergouvernementales sur le développement social qui seront organisées par la 

Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique en 2022. Lors de ces 

réunions, les membres et les membres associés de la Commission auront l’occasion 

d’examiner les tendances et les besoins liés à la protection sociale, au vieillissement 

de la population et aux droits des personnes âgées, ainsi qu’aux droits des personnes 

handicapées, et de déterminer la voie à suivre dans la région de l’Asie et du Pacifique. 

Le présent document met en lumière les activités menées par le secrétariat, en 

consultation avec les États membres, dans le cadre des préparatifs des réunions. 

La Commission est invitée à prendre note des conclusions figurant dans le 

présent document et des préparatifs des réunions et à donner de nouvelles orientations 

au secrétariat. 

 I. Introduction 

1. À la fin du mois de janvier 2022, on comptait 364 millions de cas 

confirmés de maladie à coronavirus (COVID-19) et 5,6 millions de décès dans 

le monde1. La pandémie de COVID-19 a eu des répercussions économiques et 

sociales considérables sur l’ensemble de la région Asie-Pacifique, et les 

 
* ESCAP/78/L.1/Rev.1. 

1 World Health Organization COVID-19 Dashboard. Disponible à l’adresse suivante : 

https://covid19.who.int/ (page consultée le 31 janvier 2022). 

https://covid19.who.int/
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groupes en situation de vulnérabilité, notamment les personnes âgées et les 

personnes handicapées, ont subi de manière disproportionnée les effets de la 

pandémie, notamment ses conséquences sanitaires et socioéconomiques. 

2. Aucun pays n’a échappé aux conséquences socioéconomiques de la 

pandémie. De nombreux gouvernements ont pris des mesures d’urgence visant 

à apporter des compléments de revenu à la population par l’intermédiaire de 

l’aide sociale, d’autres prestations financées par l’impôt ou de transferts en 

espèces. D’autres gouvernements augmentent les aides sociales existantes ou 

en créent de nouvelles. Toutefois, les pays dotés de systèmes de santé et de 

protection sociale mieux établis et mieux financés ont été à même de fournir 

plus efficacement et plus rapidement les soins de santé et le soutien 

économique et social nécessaires. La pandémie a montré à quel point il était 

urgent de créer une protection sociale universelle et une couverture sanitaire 

universelle dans la région et suscité un regain d’intérêt pour les mesures allant 

dans ce sens. 

3. Dans ce contexte, la Commission économique et sociale pour l’Asie et 

le Pacifique (CESAP) tiendra trois réunions intergouvernementales clés liées 

au développement social, qui offrent aux membres et aux membres associés de 

la Commission une occasion importante de faire le point des progrès réalisés 

jusqu’à présent et des mesures à prendre pour les accélérer dans les domaines 

de la protection sociale, du vieillissement de la population et des droits des 

personnes âgées, et des droits des personnes handicapées. Les réunions 

intergouvernementales ci-après se tiendront en 2022 : 

a) Réunion intergouvernementale Asie-Pacifique sur le quatrième 

cycle d’examen et d’évaluation du Plan d’action international de Madrid sur le 

vieillissement, qui se tiendra du 29 juin au 1er juillet 2022 ; 

b) Septième session du Comité du développement social, qui se 

tiendra du 6 au 8 septembre 2022 ; 

c) Réunion intergouvernementale de haut niveau sur l’examen final 

de la mise en œuvre de la Décennie Asie-Pacifique pour les personnes 

handicapées (2013-2022), qui se tiendra du 18 au 20 octobre 2022. 

4. Le présent document a pour objectifs de fournir une analyse des sujets 

de préoccupations qui seront à l’ordre du jour des réunions 

intergouvernementales et de décrire les activités préparatoires menées par le 

secrétariat à cet égard. 

 II. Renforcement de la protection sociale dans la région 

Asie-Pacifique 

 A. Tendances et progrès réalisés à ce jour 

5. La protection sociale est un facteur essentiel de la réalisation du 

Programme de développement durable à l’horizon 2030 ; elle facilite la 

construction de sociétés résilientes et durables où règne la cohésion. À moins 

d’une décennie de la réalisation des objectifs de développement durable, la 

protection sociale pour tous est un impératif stratégique pour garantir la 

prospérité et la résilience de la région Asie-Pacifique. 

6. Plus de la moitié de la population de la région ne dispose d’aucune 

protection tout au long de la vie en cas d’imprévu (figure I). De nombreux pays 

de la région consacrent moins de 2 % de leur produit intérieur brut (PIB) à la 

protection sociale. En moyenne, les dépenses publiques dans la protection 
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sociale dans la région (hors santé) n’atteignent que 4,9 % du PIB (figure I). Ce 

faible niveau d’investissement contraste fortement avec la moyenne mondiale 

de 11 %. Un faible niveau de protection et de dépenses est courant dans la 

région et, dans près de la moitié des pays de l’Asie et du Pacifique, une 

proportion encore plus faible de la population est protégée et les dépenses en 

protection sociale sont inférieures à la moyenne régionale. 

Figure I 

Rapport entre les investissements dans la protection sociale et le nombre 

de personnes bénéficiant d’une protection sociale 

 

Source : Organisation internationale du Travail (OIT), « Monitoring the Sustainable 

Development Goals: the ILO social security inquiry », Plateforme de la protection sociale, 

disponible à l’adresse suivante : www.social-protection.org/gimi/ShowTheme.action?id=10 

(page consultée le 10 octobre 2020) et « Universal social protection: to achieve the Sustainable 

Development Goals », World Social Protection Data Dashboards, disponible à l’adresse 

suivante : www.social-protection.org/gimi/WSPDB.action?id=32 (page consultée le 10 octobre 

2020). 

Abréviations : AFG, Afghanistan ; ARM, Arménie ; AUS, Australie ; AZE, Azerbaïdjan ; 

BGD, Bangladesh ; BRN, Brunéi Darussalam ; BTN, Bhoutan ; CHN, Chine ; FJI, Fidji ; FSM, 

Micronésie (États fédérés de) ; GEO, Géorgie ; IDN, Indonésie ; IND, Inde ; IRN, Iran 

(République islamique d’) ; JPN, Japon ; KAZ, Kazakhstan ; KGZ, Kirghizistan ; KHM, 

Cambodge ; KIR, Kiribati ; KOR, République de Corée ; LAO, République démocratique 

populaire lao ; LKA, Sri Lanka ; MDV, Maldives ; MHL, Îles Marshall ; MMR, Myanmar ; 

MNG, Mongolie ; MYS, Malaisie ; NPL, Népal ; NRU, Nauru ; NZL, Nouvelle-Zélande ; PAK, 

Pakistan ; PHL, Philippines ; PLW, Palaos ; PNG, Papouasie-Nouvelle-Guinée ; RUS, 

Fédération de Russie ; THA, Thaïlande ; TJK, Tadjikistan ; TLS, Timor-Leste ; TON, Tonga ; 

TUR, Turquie ; VNM, Viet Nam ; VUT, Vanuatu ; WSM, Samoa. 
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7. Dans ce contexte, la pandémie de COVID-19 est un signal d’alarme 

fort qui nous rappelle l’importance de disposer de systèmes de protection 

sociale bien conçus et coordonnés. La protection sociale contribue à atténuer 

les effets perturbateurs de certaines situations et agit automatiquement comme 

un stabilisateur économique et social en temps de crise. 

8. Pour faire face à la pandémie de COVID-19, de nombreux pays ont 

renforcé les régimes existants et pris des mesures exceptionnelles et 

temporaires de protection sociale. À ce titre, la crise a prouvé que les pays 

pouvaient étendre considérablement la protection sociale en peu de temps. La 

plupart l’ont également fait pour compenser les répercussions sociales, 

économiques et sanitaires de la pandémie. Malgré ces efforts, la pandémie a eu 

des conséquences terribles pour les personnes et les sociétés, privant 

subitement de nombreux foyers de leurs revenus et de l’accès aux soins de 

santé. 

9. Avant la pandémie, des millions d’enfants vivaient déjà dans la 

pauvreté, ce qui a des conséquences à vie sur les résultats scolaires, le 

développement cognitif, le capital humain et les perspectives d’emploi. Pour 

les femmes en âge de travailler, la grossesse et l’accouchement constituent des 

risques pour leur vie, leurs moyens de subsistance et leurs chances de trouver 

un emploi. Le chômage fait basculer les familles dans la pauvreté sans qu’il 

n’y ait d’aide possible à la recherche d’un nouvel emploi. Tomber malade 

signifie soit perdre son emploi, soit travailler en étant contagieux. Un accident 

du travail peut entraîner une invalidité ou la perte d’un soutien de famille, 

pourtant il se peut qu’aucune indemnisation ne soit prévue. Les personnes 

peuvent vivre dans la pauvreté en raison d’un handicap, sans emploi ni dignité, 

ce qui a de lourdes conséquences pour la famille. Sans pension de retraite, les 

personnes âgées doivent continuer de travailler ou compter sur les autres 

membres de la famille pour leur survie. Laisser le soutien aux personnes âgées 

à la seule charge des familles devient de plus en plus insoutenable compte tenu 

des niveaux et de la rapidité sans précédent du vieillissement de la population 

dans la région. 

10. Sans soins de santé abordables, les personnes ne cherchent pas à se faire 

soigner ou attendent qu’il soit trop tard. Dans de nombreux pays de la région, 

les dépenses de santé sont encore en grande partie laissées à la charge des 

patients. Lorsque les personnes, y compris les plus jeunes, renoncent à se faire 

soigner, leur état de santé se dégrade et peut entraîner une multitude de coûts 

sociaux et économiques pour les individus, les familles et la société, 

notamment une perte de revenus et de productivité, et un décès prématuré. 

Dans de nombreux cas, les soins de santé sont inabordables et entraînent des 

dépenses de santé colossales qui peuvent faire basculer les ménages dans la 

pauvreté. 

11. La capacité des pays à faire face à la pandémie dépend de nombreux 

facteurs, notamment des capacités du système de santé et de l’existence de 

systèmes de protection sociale complets. Il faut doter les pays de la région de 

systèmes de protection sociale universels qui combinent des régimes 

contributifs et non contributifs. C’est également l’ambition du Programme 

2030. Dans son rapport intitulé « Notre Programme commun », le Secrétaire 

général a invité les entités des Nations Unies à aider les pays à refonder le 

contrat social entre gouvernants et citoyens en renforçant la solidarité et la 

confiance. 

12. Un engagement fort de chaque pays et une coopération régionale sont 

nécessaires pour concrétiser cette ambition. Pour orienter cette démarche 

pendant le reste de la période de mise en œuvre du Programme 2030, les 
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membres et les membres associés de la CESAP ont adopté le Plan d’action 

pour le renforcement de la coopération régionale en matière de protection 

sociale en Asie et dans le Pacifique en octobre 2020. 

13. Lancé pendant la pandémie, le Plan d’action fournit aux gouvernements 

de la région une vision et une stratégie communes pour l’élargissement de la 

couverture de la protection sociale. Il les incite à fixer un objectif intermédiaire 

de couverture de la protection sociale à l’horizon 2025, puis à mesurer les 

progrès accomplis vers la concrétisation d’une couverture universelle d’ici à 

2030. Le Plan d’action donne un aperçu de plusieurs mesures à prendre au 

niveau national pour atteindre cet objectif. 

14. Le premier plan d’action régional relatif à la protection sociale en Asie 

et dans le Pacifique devrait contribuer à accélérer les progrès en matière de 

protection sociale au cours de la décennie d’action en faveur des objectifs de 

développement durable, en facilitant la mise en commun des connaissances et 

en renforçant les capacités à construire une région Asie-Pacifique plus forte et 

plus inclusive, prospère et résiliente, qui ne laisse personne de côté. 

 B. Mise en œuvre du Plan d’action régional et septième session du 

Comité du développement social 

15. Compte tenu du rôle déterminant que joue la protection sociale dans la 

réalisation des objectifs de développement durable, la Commission a accueilli 

favorablement le Plan d’action pour le renforcement de la coopération 

régionale en matière de protection sociale en Asie et dans le Pacifique dans sa 

résolution 77/1. Le Plan d’action, qui a été adopté par le Comité du 

développement social à sa sixième session en 2020 et approuvé à la 

soixante-dix-septième session de la Commission en 2021, fournit aux États 

membres de la CESAP une vision, une stratégie et une plateforme communes 

pour promouvoir le partenariat et l’apprentissage par les pairs, mettre en 

commun les bonnes pratiques et recenser les besoins d’assistance technique. 

16. Au niveau national, le Plan d’action comprend 12 mesures volontaires 

pour que les gouvernements promeuvent des systèmes de protection sociale 

inclusifs et complets d’ici à 2030. Au niveau régional, il demande au secrétariat 

d’examiner et de faciliter les progrès vers la réalisation du Plan d’action, en 

collaboration avec les organismes compétents des Nations Unies. Dans sa 

résolution 77/1, la Commission a prié la Secrétaire exécutive d’aider les États 

membres à mettre en œuvre le Plan d’action. 

17. Pour répondre à cette demande, le secrétariat met au point une 

plateforme dynamique en ligne appelée « Social Protection Online Toolbox » 

(Boîte à outils en ligne de la protection sociale). Cette plateforme mettra à 

disposition des connaissances et des supports de renforcement des capacités 

pour aider les États membres de la CESAP à mettre en œuvre le Plan d’action 

et fournira des outils pour plaider en faveur d’une protection sociale universelle 

d’ici à 2030. La Boîte à outils sera lancée le 6 septembre 2022, lors de la 

septième session du Comité du développement social. 

18. La Boîte à outils comportera différentes composantes à l’appui de 

l’élaboration des politiques, du renforcement des capacités, de la 

sensibilisation et des processus intergouvernementaux. Afin de fournir aux 

décideurs des données factuelles sur les effets de l’investissement dans la 

protection sociale et de renforcer les capacités dans ce domaine, elle comprend 

un outil de simulation convivial permettant d’estimer dans quelle mesure une 

extension des prestations sociales pourrait réduire la pauvreté et les inégalités, 

tout en stimulant la consommation des ménages dans les zones rurales et 
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urbaines, et dans quelle mesure les différents types de ménages seraient 

affectés par une intervention politique particulière. Elle permet également 

d’évaluer l’investissement nécessaire pour y parvenir. Pour renforcer la 

capacité des pays à promouvoir les systèmes de protection sociale inclusifs, la 

plateforme proposera cinq modules de formation en ligne distincts, adaptés au 

rythme de chacun, sur les régimes de protection sociale à toutes les étapes de 

la vie, ainsi que des supports de connaissances tels qu’un guide pratique pour 

le développement d’un système de protection sociale inclusif et des 

informations sur les expériences des pays dans leur évolution vers une 

protection sociale universelle. Afin d’aider les États membres à appliquer le 

Plan d’action, le secrétariat a commencé à collaborer avec plusieurs pays afin 

de faire le point sur les politiques existantes et leur niveau d’engagement à 

mettre en œuvre le Plan d’action. Cette collaboration devrait donner lieu à des 

rapports riches en informations sur la situation actuelle et les ambitions futures, 

l’objectif étant de faire en sorte qu’un plus grand nombre de personnes 

bénéficient d’une protection sociale. Ces rapports seront suivis de 

consultations nationales. Le secrétariat, en collaboration avec d’autres entités 

des Nations Unies, commencera également à travailler sur une enquête à 

l’échelle de la région pour suivre les progrès des pays et les lacunes dans la 

mise en œuvre du Plan d’action. 

19. En outre, le numéro de 2022 de la publication phare de la CESAP, 

Social Outlook, est en cours d’élaboration et sera lancé le 6 septembre 2022 

dans le cadre de la septième session du Comité du développement social. Il 

sera consacré aux stratégies qui favorisent une main-d’œuvre en bonne santé, 

protégée et productive. Ces stratégies sont souvent remises en cause par la 

prédominance des emplois informels, l’accès limité à des soins de santé 

abordables et la faible couverture de la protection sociale, comme l’a 

récemment mis en évidence la pandémie de COVID-19. 

20. La sécurité des revenus, un emploi décent et l’accès aux soins de santé 

profiteront à toutes les personnes actives. Ils renforceront la solidarité et la 

résilience entre les générations et les groupes socioéconomiques, tout en 

augmentant la productivité et la compétitivité des économies et des entreprises. 

Si les politiques sont conçues pour tirer avantage des transitions 

démographiques, du passage au numérique et des changements climatiques, et 

pour réduire la pauvreté et les inégalités de revenus et de chances, elles aideront 

également les sociétés à mieux faire face aux changements provoqués par les 

tendances de fond et aux perturbations dues aux chocs et aux crises à venir. 

21. La sortie de la pandémie de COVID-19 doit donc être l’occasion de 

refonder le contrat social. Il faut pour cela rétablir la confiance dans les 

systèmes ainsi qu’entre les personnes, en s’appuyant sur le respect mutuel et 

les droits de la personne. Pour que le contrat social soit efficace et durable, il 

est nécessaire de comprendre qui sont les plus défavorisés et quels sont leurs 

besoins. Bien qu’il faille agir dans un grand nombre de domaines, la 

publication à venir abordera les moyens : a) de refonder le contrat social ; 

b) d’étendre la sécurité de revenu à tous les citoyens ; c) d’aider les personnes 

à décrocher, retrouver et conserver un emploi et de préférence un emploi 

décent ; d) de redoubler d’efforts pour assurer une couverture sanitaire 

universelle. 
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 III. Vieillissement de la population et promotion et protection 

des droits des personnes âgées 

 A. Tendances et progrès réalisés à ce jour 

 1. Tendances démographiques 

22. Environ 60 % des personnes âgées du monde résident en Asie et dans 

le Pacifique. Tous les pays de la région connaissent un vieillissement de leur 

population. Entre 2020 et 2050, le pourcentage de personnes âgées de 60 ans 

ou plus devrait augmenter de 14 à 25 %, tandis que la part de la population plus 

jeune, âgée de 14 ans ou moins, devrait diminuer de 23 à 18 %. En outre, le 

vieillissement de la population est très rapide dans la région. Dans de nombreux 

pays développés, il a fallu plus d’un siècle pour que la part de la population 

âgée passe de 7 à 14 %. Dans les pays en développement de l’Asie et du 

Pacifique, le vieillissement de la population est très rapide et dans nombre 

d’entre eux, la part de la population âgée passera de 7 à 14 % en 30 ans voire 

moins. Par conséquent, de nombreux pays de la région auront peu de temps 

pour élaborer et adapter leurs politiques. En raison de l’allongement de 

l’espérance de vie, le nombre de personnes âgées de 80 ans ou plus devrait plus 

que tripler, passant de 76 millions à 255 millions entre 2020 et 2050 et plus de 

60 % des vieillards étant des femmes. 

 2. Défis et opportunités liés au vieillissement de la population 

23. Le vieillissement de la population est une réussite humaine, résultat de 

l’amélioration de la santé publique, des progrès de la médecine et du 

développement social et économique mondial. Bien que les défis et les 

opportunités liés au vieillissement de la population aient été abordés, certains 

points doivent faire l’objet d’une attention soutenue, comme la fourniture 

d’une protection sociale et de soins de longue durée. En outre, des questions 

émergentes telles que les changements climatiques et la COVID-19 ont un 

impact sur le vieillissement. Les politiques et les plans d’action doivent être 

complets et répondre aux besoins particuliers de groupes tels que les femmes 

âgées et les vieillards. 

24. Il existe de nombreuses synergies entre le Plan d’action international 

de Madrid de 2002 sur le vieillissement et le Programme 2030. L’impératif de 

ne laisser personne de côté est complémentaire à la nécessité de créer des 

sociétés pour tous les âges. Ainsi, en s’attaquant aux orientations prioritaires 

du Plan d’action de Madrid, on contribue également à atteindre les objectifs de 

développement durable correspondants. 

25. La protection sociale, par exemple, est un élément important du Plan 

d’action de Madrid et du Programme 2030 qui touche particulièrement les 

personnes âgées. Les régimes de retraite contributifs réduisent la pauvreté des 

personnes âgées et contribuent à l’augmentation de la consommation et de 

l’épargne, favorisant ainsi la croissance économique. Toutefois, dans 27 des 

39 pays de la région pour lesquels des données sont disponibles, moins de la 

moitié de la population en âge de travailler bénéficie d’un régime de retraite 

contributif obligatoire. Souvent, seule une petite partie de la population a accès 

à des prestations de retraite. Dans les pays où la population dispose d’un régime 

de retraite, il arrive que les prestations ne suffisent pas à faire vivre une 

personne âgée confortablement. 
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26. Le chômage élevé, les bas salaires et la prédominance du secteur 

informel sont des obstacles au développement d’un régime de retraite 

universel. Pour les femmes, une vie d’inégalités réduit la probabilité qu’elles 

bénéficient d’une pension une fois âgées. Par conséquent, le risque de vivre 

dans la pauvreté est plus grand pour les personnes âgées qui sont très 

dépendantes de leur famille. La baisse de la fécondité et la diminution de la 

taille des familles, l’urbanisation et la migration des jeunes vers les villes et 

d’autres pays ont réduit le soutien familial. Pour survivre, de nombreuses 

personnes âgées doivent donc travailler dans le secteur informel, occupant des 

emplois dangereux, précaires et mal payés. 

27. La probabilité de tomber malade ou de devenir invalide augmente avec 

l’âge. Environ 63,4 % de la population de la région Asie-Pacifique est protégée 

par un régime de soins de santé, ce qui laisse environ 1,6 milliard de personnes 

sans protection2. Ces chiffres agrégés cachent les inégalités qui existent dans 

certains pays et entre les pays. Le budget consacré à la santé publique étant 

faible, les dépenses personnelles pour les soins de santé sont souvent 

extrêmement élevées. Ainsi, dans de nombreux pays en développement de la 

région, les coûts des soins de santé sont principalement à la charge des ménages 

ordinaires (figure II). En l’absence de systèmes de soins de santé universels, 

les personnes âgées n’ont pas accès aux soins de santé et sont exposées à un 

risque accru de maladie et de décès, y compris dans le contexte de la  

COVID-19. 

 
2 OIT, Extending Social Health Protection: Accelerating Progress towards Universal Health 

Coverage in Asia and the Pacific (Bangkok, 2021). 
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Figure II 

Dépenses de santé publiques et à la charge des particuliers (dernière année 

disponible) 

 

Source : Données ouvertes de la Banque mondiale. Disponible à l’adresse suivante : 

https://data.worldbank.org/ (page consultée le 22 janvier 2022). 

28. Compte tenu de l’augmentation du nombre et de la part des personnes 

âgées, y compris des plus âgées, la fourniture de soins de longue durée 

constitue un défi particulier. Dans la région, la tradition veut que les soins aux 

personnes âgées, en particulier aux femmes âgées, soient assurés par les 

membres de leur famille. Cependant, la réduction de la taille des familles, 

l’urbanisation et les migrations font que de nombreuses personnes âgées n’ont 

personne pour s’occuper d’elles. Souvent, les systèmes de soutien 

communautaire ou les établissements de soins de longue durée sont inexistants, 

inabordables ou la qualité des soins est insuffisante. 

29. L’accès aux technologies de l’information et de la communication 

(TIC) est une question émergente qui touche particulièrement les personnes 

âgées. La région Asie-Pacifique a été un moteur du développement et de 

l’adoption des TIC au cours de la dernière décennie. Pendant la pandémie de 

COVID-19 notamment, les TIC se sont révélées utiles pour faciliter l’accès aux 

https://data.worldbank.org/
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soins de santé et aux services sociaux, et pour aider les gens à rester connectés3. 

Pourtant, il existe des disparités selon l’âge, signe d’une fracture numérique 

entre les plus jeunes et les plus âgés. En 2019, moins de 10 % des personnes 

âgées avaient accès à Internet au Cambodge, en Géorgie, en Indonésie, au 

Kazakhstan, en Ouzbékistan, au Pakistan et en Thaïlande4. Ce manque d’accès 

est souvent plus élevé pour les femmes âgées. 

30. La dégradation de l’environnement, notamment les changements 

climatiques, sont un problème supplémentaire. Les phénomènes 

météorologiques dus aux changements climatiques sont de plus en plus 

fréquents, plus intenses et plus imprévisibles, et la dégradation de 

l’environnement s’accentue dans la région5. Les personnes âgées sont parmi 

les plus touchées par les décès prématurés, les bouleversements de leur vie et 

les problèmes de santé mentale. Certains pays ont élaboré des stratégies de 

réduction des risques liés aux catastrophes en mettant l’accent sur les personnes 

âgées. Le Cambodge donne la priorité aux personnes âgées dans ses plans 

d’évacuation en cas de catastrophe et aux Philippines, l’Autorité nationale en 

charge de l’économie et du développement rend obligatoire la collecte de 

données ventilées par âge dans son guide sur la planification de la réadaptation 

et du relèvement en cas de catastrophe6. En même temps, les personnes âgées 

ont des connaissances et de l’expérience et sont résilientes, ce qui rend leur 

participation, leur inclusion et leur leadership pertinents dans les activités 

d’adaptation aux risques naturels et d’atténuation de leurs effets négatifs. 

31. La pandémie de COVID-19 continue d’avoir des répercussions 

dévastatrices sur les personnes âgées, en particulier celles qui présentent une 

pathologie sous-jacente ou qui ont un statut économique inférieur. Parfois, les 

mesures de protection de la santé publique introduisent ou empirent les 

problèmes de santé et les difficultés socioéconomiques des populations âgées. 

D’une manière générale, le fardeau de la COVID-19 pèse plus durement sur la 

santé physique et mentale des personnes âgées en Asie et dans le Pacifique. 

Bien que l’on ne dispose pas de données de vaccination ventilées par âge dans 

la région, on observe des taux de vaccination plus élevés dans les pays qui 

avaient mis en place des plans et des programmes de vaccination avant la 

pandémie. En outre, les politiques sanitaires et sociales visant à protéger les 

personnes âgées des effets négatifs de la pandémie seraient plus efficaces si 

elles avaient été élaborées avec la participation des personnes âgées7. 

32. La prochaine réunion intergouvernementale Asie-Pacifique sur le 

quatrième cycle d’examen du Plan d’action international de Madrid sur le 

vieillissement est l’occasion pour les États membres et les parties prenantes 

d’évaluer la mise en œuvre du Plan d’action de Madrid au cours des 

20 dernières années, de faire le point des défis restant à relever et des questions 

émergentes et de se concentrer sur l’accélération de sa mise en œuvre. 

 
3 Using Information and Communication Technologies to Address the Health-care Needs of Older 

Persons Managing Chronic Disease: A Guidebook and Good Practices from Asia and the 

Pacific (ST/ESCAP/2972). 

4 Union internationale des télécommunications, base de données sur les indicateurs des 

télécommunications/TIC dans le monde, 23e édition (2019). 

5 Asia-Pacific Disaster Report 2021: Resilience in a Riskier World – Managing Systemic Risks 

from Biological and Other Natural Hazards (publication des Nations Unies, 2021). 

6 A/HRC/47/46. 

7 COVID-19 and Older Persons in Asia and the Pacific (à paraître). 
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 B. Réunion intergouvernementale Asie-Pacifique sur le quatrième 

cycle d’examen et d’évaluation du Plan d’action international de 

Madrid sur le vieillissement 

33. Conformément à la résolution 2020/8 du Conseil économique et social, 

la CESAP organisera la Réunion intergouvernementale Asie-Pacifique sur le 

quatrième cycle d’examen et d’évaluation du Plan d’action international de 

Madrid sur le vieillissement à Bangkok du 29 juin au 1er juillet 2022, avec le 

soutien des organismes des Nations Unies et des parties prenantes concernées 

du réseau régional informel de coordonnateurs(trices) pour les questions 

relatives au vieillissement en Asie et dans le Pacifique. Dans le cadre des 

préparatifs de la réunion, les États membres ont désigné des coordonnateurs et 

des coordonnatrices pour les questions relatives au vieillissement qui ont dirigé 

les examens nationaux de la mise en œuvre du Plan d’action de Madrid. Grâce 

aux activités de renforcement des capacités fournies par la CESAP, les pays 

ont également rempli une enquête. Le secrétariat prévoit de mener des 

consultations supplémentaires avec les États membres et les parties prenantes 

sur les questions prévalentes et émergentes et sur les moyens d’accélérer la 

mise en œuvre du Plan d’action de Madrid. 

34. La Réunion intergouvernementale se concentrera sur les trois 

orientations prioritaires du Plan d’action de Madrid qui sont : a) les personnes 

âgées et le développement ; b) l’amélioration de la santé et du bien-être des 

personnes âgées ; c) la création d’environnements porteurs et favorables. Les 

questions émergentes, telles que la COVID-19, les changements climatiques, 

l’avenir du travail et les TIC, seront mises en évidence tout au long de la 

réunion et les questions de genre et les opinions des personnes âgées et des 

jeunes seront prises en compte. La réunion permettra de définir les synergies 

entre le Plan d’action de Madrid et le Programme 2030. Des discussions 

porteront sur les objectifs et indicateurs de développement durable pertinents 

que les États membres pourront utiliser lors de futurs examens. Ces examens 

fondés sur des données factuelles sont essentiels pour élaborer des politiques 

tournées vers l’avenir et créer des sociétés pour tous les âges. 

 IV. Promotion et protection des droits des personnes 

handicapées 

 A. Grandes tendances du développement incluant le handicap 

35. Sur les quelque 690 millions de personnes handicapées vivant en Asie 

et dans le Pacifique, beaucoup se heurtent à des obstacles qui les empêchent de 

participer pleinement et efficacement à la société8. Certains groupes 

rencontrent des difficultés supplémentaires et font face à une marginalisation 

accrue, notamment les femmes et les filles, les personnes âgées et les personnes 

vivant en institution, qui subissent des formes multiples et croisées de 

discrimination et peinent à exercer leurs droits. 

36. La pandémie de COVID-19 a eu une incidence disproportionnée sur les 

personnes handicapées et entravé les progrès vers la pleine réalisation de 

sociétés inclusives et durables9. Les gouvernements de la région  

 
8 Building Disability-Inclusive Societies in Asia and the Pacific: Assessing Progress of the 

Incheon Strategy (publication des Nations Unies, 2018). 

9 Ciara Siobhan Brennan, Disability Rights during the Pandemic: A Global Report on Findings of 

the COVID-19 Disability Rights Monitor, Steven Allen et al., dir. publ. (COVID-19 Disability 

Rights Monitor, 2020) et Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, « The 

socioeconomic impact of COVID-19 on persons with disabilities » (Genève, 2021). 
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Asie-Pacifique ont pris diverses mesures pour aider les personnes handicapées 

à accéder à des informations, un soutien et des services essentiels10. Pour 

construire un monde où personne ne sera laissé pour compte après la pandémie, 

il est primordial de renforcer les mesures stratégiques et de garantir une réelle 

participation des personnes handicapées à tous les stades de la riposte et du 

relèvement face à la COVID-19. 

37. Dans toute la région, des progrès notables ont été réalisés en ce qui 

concerne le développement incluant le handicap, mais des questions nouvelles 

ont été recensées. Conformément au principe « rien sur nous sans nous », 

l’engagement effectif des personnes handicapées et des organisations qui les 

représentent fait de plus en plus partie intégrante de la conception, de la mise 

en œuvre, du suivi et de l’évaluation des politiques et des programmes qui 

visent à faire progresser les droits des personnes handicapées et leur 

intégration. Cela souligne la nécessité de renforcer les capacités et de mobiliser 

des ressources pour les organisations de personnes handicapées. La collecte et 

l’analyse de données ventilées selon la situation de handicap, notamment au 

moyen du questionnaire court du Groupe de Washington sur le 

fonctionnement, se sont accélérées. Pourtant, des efforts supplémentaires sont 

nécessaires pour améliorer les statistiques du handicap afin d’étayer 

l’élaboration de politiques et de programmes fondés sur des données 

d’observation. Les nouvelles priorités mises en évidence par la pandémie de 

COVID-19, telles que la promotion de l’accessibilité numérique pour les 

personnes handicapées et la prise en compte systématique de la problématique 

femmes-hommes et de la question du handicap dans la riposte face à la 

pandémie de COVID-19, figurent au premier plan des questions à aborder. La 

section suivante présente les questions essentielles dans des domaines qui ont 

une incidence significative sur le bien-être des personnes handicapées. 

 1. Emploi 

38. On estime à 472 millions le nombre de personnes handicapées en âge 

de travailler en Asie et dans le Pacifique. Les données disponibles montrent 

des écarts clairs en matière d’emploi entre les personnes handicapées et non 

handicapées dans la région (figure III). Dans les 18 pays ou territoires de l’Asie 

et du Pacifique pour lesquels des données sont disponibles, le ratio médian 

emploi-population11 est de 28 % pour les personnes handicapées et de 51 % 

pour les autres. Lorsque l’on croise les données relatives au handicap avec 

celles relatives au genre, on note que la situation s’aggrave lorsqu’il s’agit de 

l’emploi des femmes handicapées. Le ratio médian emploi-population est de 

19 % pour les femmes handicapées, contre 36 % pour les hommes 

handicapés12. En outre, on observe une proportion plus élevée d’adultes 

travaillant dans le secteur informel et une part plus importante de jeunes 

handicapés qui ne sont ni scolarisés ni en situation d’emploi par rapport aux 

personnes non handicapées13. 

 
10 CESAP, « COVID-19 and disability inclusion in Asia and the Pacific ». Disponible à l’adresse 

suivante : www.maketherightreal.net/covid-19/responses (page consultée le 29 décembre 2021). 

11 Une proportion importante de personnes handicapées reste exclue de la population active en 

raison des obstacles qu’elles rencontrent. Le taux d’emploi ou de chômage ne prend en compte 

que les personnes faisant partie de la population active, le ratio emploi-population est un 

indicateur plus fiable pour donner une image précise de la situation d’emploi des personnes 

handicapées. 

12 Disability at a Glance 2021: The Shaping of Disability-Inclusive Employment in Asia and the 

Pacific (publication des Nations Unies, 2021). 

13 Sophie Mitra et Jaclyn Yap, The Disability Data Report 2021 (New York, 2021). 

http://www.maketherightreal.net/covid-19/responses
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39. L’emploi est un moyen de subvenir à ses besoins et de participer 

effectivement à la société. Les écarts importants en matière d’emploi entre les 

personnes handicapées et non handicapées, ainsi que les difficultés et les 

possibilités liées à l’évolution du monde du travail, soulignent qu’il importe de 

progresser sur la voie de l’intégration des personnes handicapées dans 

l’emploi. Les services de recherche d’emploi, les programmes de formation 

professionnelle et l’accès à des services financiers et à la technologie devraient 

être améliorés afin de soutenir les travailleurs et les entrepreneurs handicapés, 

et les lois et les politiques visant à lutter contre la discrimination et les obstacles 

à l’emploi devraient être renforcées. La création de partenariats entre les 

employeurs, les organisations de personnes handicapées, les prestataires de 

services et les établissements d’enseignement et de formation techniques et 

professionnels est essentielle pour améliorer les perspectives d’emploi des 

personnes handicapées. En outre, les possibilités qu’offrent les nouvelles 

technologies, l’essor de l’économie à la tâche et les réformes économiques et 

sociales engagées dans le cadre de la riposte à la COVID-19 devraient être 

exploitées pour mieux servir les intérêts des personnes handicapées14. 

 
14 Disability at a Glance 2021: The Shaping of Disability-Inclusive Employment in Asia and the 

Pacific. 
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Figure III 

Ratio emploi-population, suivant l’existence ou non d’un handicap 

 

Source : calculs de la CESAP à partir de la base de données ILOSTAT de l’OIT. Disponible 

à l’adresse suivante : https://ilostat.ilo.org/data/ (page consultée le 18 juillet 2021). 

 2. Protection sociale 

40. Une grande partie des personnes handicapées ne bénéficie d’aucune 

protection sociale en raison de facteurs tels que la mauvaise conception des 

systèmes d’évaluation de la situation de handicap, l’inaccessibilité des 

informations et des installations, et la concentration des personnes handicapées 

dans l’économie informelle15. En Asie et dans le Pacifique, seulement 21,6 % 

des personnes gravement handicapées perçoivent une pension d’invalidité en 

espèces. Le taux de couverture des prestations d’invalidité en espèces est de 

6,8 % en Asie du Sud16. 

 
15 Alexandre Côte, « Disability inclusion and social protection », dans Handbook on Social 

Protection Systems, Esther Schüring et Markus Loewe, dir. publ. (Cheltenham, Royaume-Uni 

de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord ; Northampton, Massachusetts, Edward Elgar, 2021). 

16 OIT, Rapport mondial sur la protection sociale 2020-2022 : la protection sociale à la croisée 

des chemins – bâtir un avenir meilleur (Genève, 2021). Remarque : la CESAP et l’OIT 

n’emploient pas le même classement des pays et territoires par sous-région. 
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41. Une protection sociale inclusive est essentielle pour que les personnes 

handicapées puissent bénéficier d’un niveau de vie adéquat. Par l’intermédiaire 

de transferts en espèces, d’aides en nature et de concessions, seuls quelques 

gouvernements de la région Asie-Pacifique ont adopté des régimes de 

protection sociale inclusifs garantissant un revenu de base, couvrant les coûts 

directs et indirects liés au handicap17 et favorisant l’accès aux soins de santé et 

autres services essentiels18. Pourtant, dans certains pays, des notions telles que 

l’incapacité et l’inaptitude à l’emploi constituent toujours des éléments 

importants des conditions d’admissibilité aux prestations liées au handicap. 

Pour favoriser l’accès des personnes handicapées à une protection sociale 

adéquate, il convient d’intégrer des critères d’accessibilité dans tous les 

régimes et de prendre des mesures pour aider à couvrir les coûts 

supplémentaires liés à la vie avec un handicap, indépendamment de la situation 

professionnelle19. 

 3. Participation à la vie politique 

42. Les personnes handicapées sont généralement sous-représentées dans 

la vie politique et les organes décisionnaires. Globalement, l’écart entre les 

personnes handicapées et non handicapées qui rencontrent des obstacles à 

l’exercice du droit de vote ou à l’engagement politique est supérieur à 30 points 

de pourcentage dans certains pays20. Selon les données recueillies auprès de 

17 pays ou territoires de la région, seulement 0,4 % des membres des 

parlements nationaux présentent une forme de handicap. Les femmes 

handicapées ne représentent que 0,1 % des parlementaires21. 

43. La participation politique inclusive offre aux personnes handicapées 

des chances égales de s’acquitter de leurs responsabilités en tant que membres 

de la société et d’influencer les processus décisionnels aux niveaux législatif, 

exécutif et judiciaire. Les personnes handicapées qui souhaitent participer à la 

vie politique et aux organes décisionnaires de l’État rencontrent souvent des 

obstacles physiques, comportementaux, institutionnels et juridiques, en 

particulier les personnes souffrant d’un handicap intellectuel ou psychosocial. 

Un aménagement raisonnable et une action positive doivent être adoptés 

d’urgence pour faciliter la participation effective des personnes handicapées à 

la vie politique et publique22. 

 
17 Les coûts directs correspondent aux dépenses directement liées au handicap (équipement 

d’assistance, aide personnelle, réadaptation professionnelle, aménagement du lieu de travail, 

véhicules spéciaux) et aux dépenses supplémentaires pour des articles généraux (soins de santé, 

transport). Les coûts indirects comprennent la diminution des possibilités d’emploi et 

d’éducation, des revenus inférieurs et le manque à gagner ou la perte de possibilités d’éducation 

pour les membres de la famille qui sont des aidants. Voir Alexandre Côte, « Social protection 

and support to economic participation of persons with disabilities », document présenté lors de 

la réunion du groupe d’experts de la CESAP sur la promotion de l’emploi inclusif pour les 

personnes handicapées en Asie et dans le Pacifique, à Bangkok, les 29 et 30 juillet 2021. 

Disponible à l’adresse suivante : www.unescap.org/sites/default/d8files/event-

documents/Thematic_Spotlight_1_Alexandre_Cote.pdf. 

18 Alexandre Côte, « Disability inclusion and social protection », Handbook on Social Protection 

Systems. 

19 CESAP, « How to design disability-inclusive social protection » (Bangkok, 2021) et Disability 

at a Glance 2021: The Shaping of Disability-inclusive Employment in Asia and the Pacific. 

20 Disability and Development Report: Realizing the Sustainable Development Goals by, for and 

with Persons with Disabilities (publication des Nations Unies, 2019). 

21 Building Disability-Inclusive Societies in Asia and the Pacific: Assessing Progress of the 

Incheon Strategy. 

22 CESAP, « Inclusive political participation of person with disabilities in Asia and the Pacific », 

document présenté lors de la septième session du Groupe de travail sur la Décennie  

Asie-Pacifique pour les personnes handicapées (2013-2022) à Bangkok, en décembre 2021. 

http://www.unescap.org/sites/default/d8files/event-documents/Thematic_Spotlight_1_Alexandre_Cote.pdf
http://www.unescap.org/sites/default/d8files/event-documents/Thematic_Spotlight_1_Alexandre_Cote.pdf
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 4. Intervention précoce et éducation 

44. Les enfants en situation de handicap ont un accès limité aux services de 

diagnostic et de prise en charge précoces et à une éducation de qualité en Asie 

et dans le Pacifique. Au moins un enfant handicapé sur trois n’a accès à aucun 

programme d’intervention précoce23. Par ailleurs, les données recueillies 

auprès de 14 pays révèlent un écart important entre le taux d’achèvement des 

études des personnes ayant une difficulté fonctionnelle24 et celui des personnes 

qui n’en ont pas. Le taux médian d’achèvement de l’enseignement primaire est 

de 29 % pour les adultes ayant des difficultés fonctionnelles contre 40 % pour 

les autres. Au niveau de l’enseignement secondaire ou supérieur, les taux 

médians d’achèvement sont respectivement de 12 % pour les adultes ayant des 

difficultés fonctionnelles et de 25 % pour les autres25. 

45. Des services de diagnostic et de prise en charge précoces et une 

éducation de qualité permettent aux enfants handicapés de développer 

pleinement leur potentiel. Dans de nombreux pays, l’accès à ces services reste 

difficile, notamment dans les zones difficiles à atteindre. Lorsque de tels 

programmes sont disponibles, l’accessibilité et la qualité des services doivent 

encore être améliorées. Bien qu’il existe de bonnes pratiques en matière de 

promotion de l’éducation inclusive dans la région, presque tous les pays 

appliquent une double démarche puisqu’ils ont mis en place une éducation 

spécialisée (séparée) et une éducation inclusive pour les enfants handicapés. 

Des efforts supplémentaires sont nécessaires pour que personne ne soit exclu 

du système éducatif et pour créer des environnements d’apprentissage 

accessibles et renforcer les capacités des enseignants et du personnel éducatif26. 

 5. Harmonisation de la législation interne avec la Convention relative aux 

droits des personnes handicapées 

46. Adoptée en 2006, la Convention relative aux droits des personnes 

handicapées est une étape importante dans la promotion des droits et de 

l’inclusion des personnes handicapées. De nombreux pays de la région 

Asie-Pacifique l’ont ratifiée : au 10 novembre 2021, 45 des 51 membres et 

membres associés de la CESAP dans la région ont ratifié la Convention ou y 

ont adhéré27. Quatre États membres sont signataires mais non parties à la 

Convention28. 

47. Pour mettre en œuvre effectivement la Convention, de nombreux 

gouvernements ont procédé à des révisions et à des réformes législatives afin 

d’harmoniser la législation nationale avec les concepts et les principes de la 

 
23 Building Disability-Inclusive Societies in Asia and the Pacific: Assessing Progress of the 

Incheon Strategy. 

24 Les observations faites à partir des informations recueillies par l’Initiative sur les données 

relatives au handicap mesurent les difficultés fonctionnelles touchant l’audition, la vue, la 

mobilité, la communication, la cognition et l’autonomie. Par conséquent, les données sur les 

difficultés fonctionnelles ne tiennent pas compte de toutes les personnes handicapées, en 

particulier celles qui souffrent de troubles psychosociaux et de santé mentale. 

25 CESAP, Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture et Fonds des 

Nations Unies pour l’enfance, « Early intervention and quality education of children with 

disabilities in Asia and the Pacific », document d’orientation (Bangkok, 2021). 

26 Ibid. 

27 Les 51 parties à la Convention comprennent deux membres associés qui sont reconnus comme 

ayant la capacité de conclure des traités en toute indépendance (les Îles Cook et Nioué), mais les 

États membres de la CESAP hors de la région Asie-Pacifique ne sont pas inclus (les États-Unis 

d’Amérique, la France, les Pays-Bas et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 

Nord). 

28 Le Bhoutan, les Îles Salomon, le Tadjikistan et les Tonga. 
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Convention. Pourtant, la législation nationale de certains pays repose encore 

sur le modèle biomédical du handicap, basé sur le déficit, ce qui est 

incompatible avec le modèle social ou celui fondé sur les droits de la personne 

promu par la Convention. En outre, des efforts supplémentaires sont 

nécessaires dans certains pays pour que les lois et les politiques soient 

conformes aux dispositions de la Convention dans certains domaines cruciaux, 

comme l’interdiction de la discrimination fondée sur le handicap, la 

reconnaissance de la capacité juridique des personnes handicapées et le respect 

du droit des personnes handicapées à la liberté et à la sécurité de la personne29. 

 6. Activités de la Commission en faveur d’un développement incluant le 

handicap 

48. En 2012, les États membres de la CESAP ont proclamé la Décennie 

Asie-Pacifique pour les personnes handicapées (2013-2022) pour défendre et 

faire progresser les droits des personnes handicapées. Afin de déterminer la 

marche à suivre pour la Décennie, les gouvernements de la région ont adopté 

la Stratégie d’Incheon visant à faire du droit une réalité pour les personnes 

handicapées en Asie et dans le Pacifique et la Déclaration de Beijing et le Plan 

d’action pour accélérer la mise en œuvre de la Stratégie d’Incheon. Ces cadres 

fournissent des orientations pour catalyser le développement incluant le 

handicap dans la région. 

49. Pour appuyer la mise en œuvre de la Stratégie d’Incheon et de la 

Déclaration et du Plan d’action de Beijing, la CESAP a fourni une assistance 

technique aux Gouvernements et aux organisations de personnes handicapées 

du Bangladesh, du Bhoutan, du Cambodge, de la Chine, des États fédérés de 

Micronésie, de la Géorgie, de l’Inde, de l’Indonésie, des Îles Marshall, de la 

Malaisie, de la Mongolie, du Myanmar, du Pakistan, des Philippines, de la 

République démocratique populaire lao, de Sri Lanka, de la Thaïlande et du 

Viet Nam, l’objectif étant d’intégrer la question du handicap dans les processus 

de développement. Ces projets visent à renforcer les capacités institutionnelles 

en matière d’élaboration de politiques et de programmes tenant compte du 

handicap, dans les domaines de l’accessibilité, de l’emploi, de l’enseignement 

et de la formation techniques et professionnels, de la protection sociale, de la 

réduction des risques de catastrophe et des statistiques sur le handicap, entre 

autres. 

50. Pour améliorer les connaissances techniques des membres et des 

membres associés de la CESAP concernant les objectifs de la Stratégie 

d’Incheon, le secrétariat a élaboré une série de supports sur les thèmes de 

l’emploi, de la participation politique, de la prise en charge précoce et de 

l’éducation inclusive, de l’égalité des sexes et de l’autonomisation des femmes, 

de la réduction des risques de catastrophe incluant le handicap, de la mise en 

œuvre de la Convention relative aux droits des personnes handicapées et de 

l’inclusion du handicap dans le contexte de la pandémie. Il est important de 

noter que le 3 décembre 2021, à l’occasion de la Journée internationale des 

personnes handicapées, la CESAP a lancé la publication Disability at a Glance 

2021: The Shaping of Disability-Inclusive Employment in Asia and the Pacific 

qui comprend un examen de la situation de l’emploi des personnes handicapées 

dans la région et une série de recommandations concrètes aux gouvernements 

 
29 CESAP, « Harmonization of national laws with the Convention on the Rights of Persons with 

Disabilities: Asia-Pacific trends in selected topics in the ESCAP region », document présenté à 

la septième session du Groupe de travail sur la Décennie Asie-Pacifique pour les personnes 

handicapées (2013-2022), Bangkok, décembre 2021. 
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et aux autres parties prenantes visant à promouvoir l’emploi productif et le 

travail décent pour les personnes handicapées. 

 B. Réunion intergouvernementale de haut niveau sur l’examen final de 

la mise en œuvre de la Décennie Asie-Pacifique pour les personnes 

handicapées (2013-2022) 

51. À l’approche de la fin de la Décennie Asie-Pacifique pour les personnes 

handicapées (2013-2022), un examen final complet de sa mise en œuvre 

permettra d’évaluer l’état actuel du développement incluant le handicap et 

ouvrira la voie à des sociétés inclusives en Asie et dans le Pacifique. Les 

préparatifs comprennent une analyse et des consultations avec les parties 

prenantes qui aboutiront à une réunion intergouvernementale de haut niveau 

qui sera convoquée en octobre 2022. 

52. Dans le cadre de l’analyse prévue, une enquête nationale volontaire a 

été distribuée aux membres et aux membres associés de la CESAP en août 

2021, puis un questionnaire destiné aux organisations de personnes 

handicapées et aux organisations de la société civile a été diffusé en décembre 

2021. Les deux enquêtes visent à recueillir des informations auprès d’un large 

groupe de parties prenantes sur les progrès globaux réalisés en vue de 

concrétiser les droits et l’inclusion des personnes handicapées dans toute la 

région, en particulier la réalisation des buts et objectifs de la Stratégie 

d’Incheon. Les résultats de l’analyse seront présentés dans un rapport de 

synthèse régional, qui sera le principal document de référence pour les 

délibérations de la réunion intergouvernementale. 

53. Les consultations seront menées de juin à septembre 2022 afin de 

recueillir les contributions de diverses parties prenantes sur les stratégies clés 

à développer et à mettre en œuvre pour la prochaine phase du développement 

incluant le handicap en Asie et dans le Pacifique. Les membres et les membres 

associés de la CESAP, les personnes handicapées et les organisations qui les 

représentent, les entités des Nations Unies et les partenaires de développement, 

ainsi que les autres parties prenantes concernées, participeront activement aux 

consultations sur l’examen final de la mise en œuvre de la Décennie. 

54. La réunion intergouvernementale de haut niveau sera convoquée du 

18 au 20 octobre 2022 en vue de marquer la conclusion de la Décennie et de 

galvaniser les engagements et les soutiens en faveur des droits des personnes 

handicapées et du développement incluant le handicap dans la région  

Asie-Pacifique. Un document final devrait être adopté pour guider les États 

membres de la CESAP vers le renforcement du développement incluant le 

handicap et la réalisation des objectifs de développement durable. 

 V. Questions portées à l’attention de la Commission 

55. Il ressort clairement de l’analyse fournie dans le présent document que 

si certains progrès ont été réalisés, il reste encore beaucoup à faire pour 

promouvoir et protéger les droits des personnes vivant dans des situations 

vulnérables, notamment les personnes âgées et les personnes handicapées, en 

Asie et dans le Pacifique. La région a un long chemin à parcourir avant de 

parvenir à la protection sociale universelle et à la couverture sanitaire 

universelle. L’investissement dans la protection sociale en termes de 

proportion du PIB doit être renforcé au-delà des faibles niveaux actuels, si l’on 

veut protéger la population contre les crises futures. 
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56. Le présent document a permis de fournir une brève analyse des 

questions les plus urgentes, persistantes et émergentes qui devront figurer à 

l’ordre du jour des prochaines réunions intergouvernementales sur le 

développement social que la CESAP organisera en 2022. Il a également permis 

de présenter les préparatifs en cours du quatrième cycle d’examen et 

d’évaluation du Plan d’action international de Madrid sur le vieillissement et 

de la Réunion intergouvernementale de haut niveau sur l’examen final de la 

Décennie Asie-Pacifique pour les personnes handicapées (2013-2022). 

57. La Commission souhaitera peut-être : 

a) Prendre note des questions urgentes et émergentes qui seront 

débattues lors des réunions intergouvernementales sur le développement social 

qui auront lieu en 2022 et de l’avancée des préparatifs ; 

b) Partager des expériences et des vues sur la promotion et la 

protection des droits des personnes handicapées et des personnes âgées et sur 

l’élargissement de la protection sociale universelle ; 

c) Donner de nouvelles orientations au secrétariat sur les préparatifs 

des réunions intergouvernementales sur le développement social qui auront 

lieu en 2022. 

______________________ 


